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1. Raison d’être 

Le CISSS de Lanaudière affirme sa volonté, dans le cadre de la mise en place de 
saines pratiques de gestion, d’établir une politique régissant les dépenses de 
fonction engagées dans le cadre normal des activités de l’établissement. 

2. Principes directeurs  

Le CISSS de Lanaudière recommande à tous les membres de son personnel 
d’optimiser leurs déplacements en utilisant le moyen de transport le plus 
économique, en encouragent le covoiturage et en privilégiant les types de séjour les 
plus appropriés. 
 
Tout membre du personnel a droit au remboursement pertinent et raisonnablement 
encouru lorsqu’il exerce ses fonctions à l’extérieur de son port d’attache.  
 
Le remboursement se fait sur la base des frais réels et du kilométrage nécessaire et 
effectivement parcouru selon les normes et directives du ministère de la Santé et 
des Services sociaux ainsi que des conventions collectives et des décrets régissant 
les conditions de travail des membres du personnel. 
 
Tous les frais doivent être autorisés par l’employeur. De plus, toute autre dépense 
imprévue doit être autorisée préalablement par l’employeur. 

3. Objectifs 

 Définir les types de dépenses de fonction remboursables et les modalités de 
remboursement; 

 Garantir que les systèmes de contrôle de gestion sont adéquats et rigoureux; 

 S’assurer que les membres du personnel appliquent la politique et cherchent à 
optimiser les dépenses engendrées. 

4. Champ d’application et modalités de remboursement 

4.1 Champ d’application 

La présente politique s’adresse à tous les membres du personnel œuvrant au 
CISSS de Lanaudière. 

4.2 Modalités de remboursement 

Toute demande de remboursement de dépenses de fonction doit être approu-
vée par un cadre autorisé. De plus, elle doit être appuyée par la présentation 
des factures originales et détaillées. 
 
Les dépenses encourues doivent être remboursées au courant de la même 
année financière (du 1er avril au 31 mars). 
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La demande de remboursement doit être produite au minimum une fois par 
mois suivant la date de la dépense encourue et le plus rapidement possible 
suivant le 31 mars de chaque année. 

5. Définitions 

Membre du personnel 

Pour faciliter la lecture de la politique, le terme « membre du personnel » désigne 
les personnes suivantes : 

 employés syndiqués ou non, 

 personnel contractuel, 

 stagiaires admissibles, 

 personnel d’encadrement. 
 
Port d’attache 

Le port d’attache est établi par l’employeur selon l’un ou l’autre ou encore une com-
binaison des critères suivants en lien avec le lieu où le membre du personnel : 

 exerce habituellement ses fonctions, 

 reçoit régulièrement ses instructions, 

 fait rapport de ses activités, 

 de la liste de rappel est temporairement affecté. 
 
En considération de ce qui précède, un port d’attache peut être constitué de l’une ou 
de l’autre des installations de l’établissement ou d’un lieu différent non administré 
par l’établissement (par exemple : une école primaire). 

 
Types de dépenses de fonction 

 Les frais de déplacement occasionnés par l’utilisation d’une voiture personnelle 
ou louée ou de tout autre moyen de transport et les frais de stationnement, de 
péages, de repas, d’hébergement et de séjour; 

 Les autres frais connexes pour participer à des activités (frais de formation, 
d’inscription à un congrès ou à un colloque) préalablement autorisées par 
l’employeur; 

 Les frais de représentation réels des directeurs, des hors-cadre et des membres 
du conseil d’administration engagés dans l’exercice officiel d’une fonction dans 
le but d’assurer une représentation de l’établissement au plan local, régional ou 
national; exceptionnellement, des frais de représentation peuvent être payés 
pour un gestionnaire qui remplace un directeur. 

6. Transport 

Il revient au supérieur immédiat de déterminer le moyen de transport approprié, s’il y 
a lieu, et de rembourser aux membres du personnel les frais occasionnés par 
l’utilisation de ce moyen. 
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6.1 Parc automobile 

Pour les directions du CISSS de Lanaudière disposant d’un parc automobile, 
son utilisation est privilégiée avant de recourir à un autre mode de transport. 

6.2 Utilisation du véhicule personnel 

Au 1er avril de chaque année, l’employeur désigne les postes où les membres 
du personnel seront requis d’utiliser leur véhicule personnel dans le cadre de 
leur fonction. 

 
Pour les membres du personnel détenant un poste dont le véhicule est requis, 
l’employeur procède, au 31 mars de chaque année, à l’étude de leur dossier 
afin d’évaluer si, en plus du kilométrage effectivement parcouru, le membre du 
personnel a droit à une compensation entre ce kilométrage et un kilométrage 
garanti (8 000 km). 
 
Les critères suivants doivent être observés pour obtenir cette compensation : 

 le véhicule personnel a été requis au cours de l’année; 

 le membre du personnel a utilisé son véhicule personnel d’une façon régu-
lière au cours de l’année; 

 moins de 8 000 km ont été parcourus par le membre du personnel. 
 
Le membre du personnel détenant un poste dont le véhicule n’est pas requis 
par l’employeur peut être autorisé à utiliser son véhicule dans le cadre de sa 
fonction. Dans ce cas, il a droit au remboursement du kilométrage effective-
ment parcouru selon l’indemnité prévue aux conventions collectives, aux dé-
crets et aux normes en vigueur, et ce, en fonction des modalités prévues à la 
présente politique. 

6.3 Calcul du kilométrage 

Le calcul du kilométrage remboursable se fait toujours en regard du port 
d’attache du membre du personnel vers le lieu de travail exigé. 
 
Lorsque c’est possible, le membre du personnel planifie ses rencontres de 
manière à minimiser les frais de déplacement. 
 
À moins qu’une convention collective n’en stipule autrement, si le membre du 
personnel n’a pas à se présenter à son port d’attache en début/fin de journée, 
il n’est indemnisé que pour le kilométrage excédentaire, s’il y a lieu, à ce qui 
est normalement nécessaire entre le domicile et le port d’attache. Par ailleurs, 
le membre du personnel doit être présent à la même heure qu’il serait norma-
lement attendu à son port d’attache. Les déplacements ultérieurs suivant le 
premier et/ou le dernier lieu extérieur au port d’attache sont remboursés en 
fonction du nombre de kilomètres parcourus. 
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Voici des exemples illustrant les calculs : 
 
Diagramme A 

Le membre du personnel se rend directement à son premier lieu de travail 
(lieu 1) sans passer par son port d’attache ou lorsqu’il n’a pas à retourner à 
son port d’attache à la fin de sa journée de travail. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Diagramme B 

Le membre du personnel se rend directement à son premier lieu de travail 
(lieu 1) sans passer par son port d’attache. Il se déplace par la suite à un se-
cond lieu (lieu 2) et n’a pas à retourner à son port d’attache à la fin de sa jour-
née de travail.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

  

  

Le membre du personnel est indemnisé : 
45 km - 15km de son domicile au lieu 1= 30 km 
Du lieu 1 au lieu 2 = 5 km 
Du lieu 2 à son domicile = 50 – 15 = 35 km 
Total : 30 + 5 + 35 = 70 km 

Le membre du personnel est indemnisé : 
Du domicile au lieu 1 = 0 km 
Du lieu 1 au lieu 2 =20 km 
Du lieu 2 au domicile = 30 –15 = 15 km 
Total : 20 + 15 = 35 km 

Lieu 

Domicile 

Lieu 1 

Port d’attache 

Lieu 2 

45 km 50 km 

15 km 

5 km 

 

Kilomètres remboursés 

Domicile Port d’attache Lieu 1 

Domicile 

Aucun kilomètre remboursé 

Port d’attache Lieu 1 

Lieu 1 
Port d’attache 

15 km 10 km 

Domicile 

Lieu 2 

30 km 

20 km 
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Diagramme C 

Le membre du personnel se rend directement à son premier lieu de travail 
(lieu 1) sans passer par son port d’attache. Il se déplace par la suite à un se-
cond lieu (lieu 2) et retourne à son port d’attache à la fin de sa journée de tra-
vail.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

7. Prime d’assurance affaires 

Le membre du personnel dont le véhicule est requis peut demander le rembourse-
ment de sa prime d’assurance pour la portion afférente à l’assurance affaires, selon 
les modalités prévues aux conventions collectives. Il présente une pièce justificative 
originale signée par l’assureur. 
 
L’employeur ne peut être tenu responsable de l’omission du membre du personnel 
de se doter d’une assurance affaires. 

8. Frais de repas 

Sous réserve des dispositions locales actuelles, le membre du personnel qui se dé-
place dans le cadre de son travail peut réclamer des allocations de repas, pourvu 
qu’il ne puisse se rendre à son domicile, à son port d’attache ou à une autre installa-
tion de l’établissement ayant un service de cafétéria avec tarif conventionné, et ce, 
dans un délai raisonnable (soit un rayon de quinze kilomètres). 
 
Les frais de repas sont appuyés par des factures originales et détaillées jusqu’à 
concurrence du montant conventionné. 
 

  

Le membre du personnel est indemnisé : 
30 km de son domicile au lieu 1 
5 km du lieu 1 au lieu 2 
35 km du lieu 2 à son port d’attache 
Total : 30 + 5 + 35 = 70 km 

 

Le membre du personnel est indemnisé : 
25 km du lieu 1 au lieu 2 
10 km du lieu 2 à son port d’attache 
Total : 25 + 10 = 35 km 

Domicile 

Lieu 1 

Port d’attache 

15 km 

Lieu 2 

35 km 

45 km 

5 km 

Lieu 1 

Port d’attache 

15 km 

Domicile 

Lieu 2 10 km 

10 km 

25 km 
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En tout temps, le membre du personnel doit obtenir l’autorisation de son supérieur 
immédiat ou d’un cadre autorisé. 

9. Exactitude des renseignements 

Lorsqu’un membre du personnel remplit son compte de dépenses aux fins de rem-
boursement, il s’engage à fournir des informations justes, complètes, véridiques et 
conformes à la présente politique et aux conventions collectives et aux décrets en 
vigueur. 

10. Autres situations 

Pour les situations qui ne sont pas mentionnées dans la présente politique, le 
membre du personnel convient des indemnisations avec son supérieur immédiat ou 
avec un cadre autorisé selon les règles en vigueur. 
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